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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Situation en République démocratique du Congo
Question au Gouvernement n° 344

Texte de la question

SITUATION EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

Mme la présidente . La parole est à M. Carlos Martens Bilongo.

M. Carlos Martens Bilongo . Dans l'indifférence généralisée de la communauté internationale, le bruit des
balles siffle au Nord-Kivu. L'est du Congo est dévasté depuis trente ans par une guerre au cours de laquelle ont
été commis des crimes contre l'humanité et qui a causé des millions de morts. C'est un désastre humanitaire :
les chiffres de l'ONU sont accablants, avec 7 millions de déplacés internes en 2024, 500 000 déplacés pour le
mois de janvier 2025. Les causes du conflit sont économiques : le sous-sol congolais regorge de minerais
stratégiques, tels que l'or ou le coltan, minerais de sang, tant leurs présences ont causé de morts.

Nous ne pouvons pas fermer les yeux face aux violations du droit international (Applaudissements sur les bancs
du groupe LFI-NFP), demeurer silencieux face au soutien militaire du Rwanda au M23, rester sourd face aux
appels des civils du plus grand pays francophone au monde. Des casques bleus des forces onusiennes sont
morts. Les États-Unis demandent à leurs ressortissants de quitter la République démocratique du Congo. Le
Royaume-Uni et la France appellent leurs ressortissants à quitter Goma, une ville de deux millions d'habitants.

Mais où iront les civils ? Alors que leur coltan continue d'être acheminé pour la fabrication de nos téléphones,
resterons-nous immobiles face à la crise subie par le pays disposant de l'une des plus grandes forêts du
monde ? Resterons-nous sans rien faire alors qu'il y a des Français sur place ? Nos compatriotes engagés dans
des ONG pour venir en aide aux déplacés de guerre sont à présent eux-mêmes bloqués par la guerre. Nous leur
apportons notre soutien.

L'aéroport de Goma est sous le contrôle de l'armée rwandaise et du M23. À Kinshasa, notre ambassade a été
attaquée ; nous témoignons notre soutien à nos diplomates et aux agents. (Applaudissements sur les bancs du
groupe LFI-NFP et sur quelques bancs du groupe SOC.) À l'international, la parole de la France est devenue
diplomatiquement inaudible à cause du « en même temps » du président. En mars 2023, Macron, une bière à la
main, faisait la fête à Kinshasa et s'exprimait timidement concernant ce qui se passait à l'est du Congo. En 2024,
le président Macron encensait Paul Kagame et parlait de francophonie, de médiation et de paix. Monsieur le
ministre, dénoncerez-vous l'accord de coopération militaire signé le 6 avril 2024 entre la France et le Rwanda ?
Imposerez-vous des sanctions économiques et diplomatiques au Rwanda comme l'a fait l'Allemagne ? (Les
députés du groupe LFI-NFP se lèvent et applaudissent. – Applaudissements sur plusieurs bancs des groupes
SOC et GDR.)

Mme la présidente . La parole est à M. le ministre de l’Europe et des affaires étrangères.

M. Jean-Noël Barrot, ministre de l'Europe et des affaires étrangères . D'abord, je vous remercie pour vos mots
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de soutien à l'égard des agents et des diplomates qui sont sur place, après l'attaque et l'incendie de notre
emprise diplomatique hier.

La France condamne avec la plus grande fermeté l'offensive menée par le M23 soutenu par les forces armées
rwandaises à l'est de la République démocratique du Congo. Nous déplorons la prise des villes de Goma, Sake
et Minova. L'escalade militaire dans la région du lac Kivu provoque une crise humanitaire supplémentaire, alors
que cette région connaissait déjà la deuxième crise humanitaire la plus grave dans le monde, avec plus de
400 000 personnes déplacées depuis le début de l'année, qui s'ajoutent aux 2 millions de personnes qui ont été
déplacées dans le courant de l'année 2024.

Vous l'avez rappelé, la Mission de l'Organisation des Nations unies pour la stabilisation en République
démocratique du Congo et les casques bleus qui s'interposent pour sauver les populations civiles, ont été pris à
partie de façon totalement inacceptable. Trois casques bleus ont payé de leur vie leur engagement au service
des populations civiles. Tout cela doit cesser.

L'Angola a conduit une médiation dans cette région. Nous l'avons soutenu autant que nous avons pu. Le Kenya
mène également une médiation entre la RDC et les groupes rebelles dont le M23 fait partie.

Depuis l'escalade de ces derniers jours, le président de la République s'est entretenu le week-end dernier avec
les deux chefs d'État ainsi qu'avec d'autres chefs d'État de la région pour essayer de recréer les conditions du
dialogue. Nous nous sommes également mobilisés au Conseil de sécurité des Nations unies en soutenant la
RDC dans l'organisation de deux réunions d'urgence et en endossant une déclaration qui condamne avec la
plus grande fermeté les agissements du M23 et l'appelle à y mettre fin. Avant-hier, nous avons obtenu de la
haute représentante de l'Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité qu'elle aussi
dénonce avec la plus grande fermeté les agissements du M23 soutenu par les forces armées rwandaises. Nous
poursuivrons en ce sens. C'est par le dialogue qu'une solution sera trouvée à la crise.
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